
Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Delphi Hungary Autóalkatrész Gyártó Kft. 

Partie défenderesse: Nemzeti Adó- és Vámhivatal Nyugat-dunán­
túli Regionális Adó Főigazgatósága (NAV) 

Questions préjudicielles 

1) Faut-il interpréter la directive 2006/112/CE du Conseil, du 
28 novembre 2006, relative au système commun de taxe 
sur la valeur ajoutée ( 1 ), notamment son article 183, ainsi 
que l’article 17 de la charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne et les principes d’équivalence et d’effec­
tivité, en ce sens que ceux-ci s’opposent à une réglementa­
tion et pratique nationales qui excluent le paiement d’inté­
rêts de retard sur le montant de la TVA qui n’était pas 
récupérable en raison d’une condition légale qui a été entre­
temps déclarée contraire au droit communautaire dans un 
arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne, alors 
même que la réglementation nationale impose habituelle­
ment le paiement d’intérêts en cas de remboursement 
tardif de la TVA récupérable? 

2) Faut-il considérer qu’est contraire aux principes d’effectivité 
et d’équivalence une pratique des juridictions nationales 
écartant la possibilité d’obtenir satisfaction par la voie admi­
nistrative — l’assujetti lésé n’ayant alors d’autre choix que de 
se tourner vers une action en responsabilité dont l’aboutis­
sement dans l’ordre juridique interne est toutefois en 
pratique exclu — uniquement au motif qu’il n’existe 
aucune disposition concrète susceptible de s’appliquer, par 
son objet, à ce cas de figure précis, alors même que le 
traitement de réclamations de nature similaire en matière 
d’intérêts, ainsi que la liquidation de ces derniers, relève de 
la compétence de l’administration fiscale? 

3) Si la réponse donnée à la deuxième question est positive, les 
juridictions nationales sont-elles tenues d’interpréter et d’ap­
pliquer les règles existantes du droit interne, en principe non 
pertinentes dans ce cas de figure précis, en conformité avec 
le droit communautaire afin de garantir la possibilité d’un 
recours équivalent et effectif? 

4) Faut-il interpréter les dispositions du droit communautaire 
citées dans la première question en ce sens que le droit de 
percevoir des intérêts sur une taxe qui a été perçue, retenue 
ou non remboursée en violation des règles du droit commu­
nautaire est un droit de l’assujetti qui découle directement 
du droit communautaire lui-même et dont celui-ci peut 
obtenir satisfaction en se prévalant directement du droit 
communautaire devant les juridictions et autorités adminis­
tratives nationales, y compris dans le cas où le droit interne 
n’impose pas le paiement d’intérêts dans ce cas concret, et 
qu’il suffit, pour étayer une telle prétention, de prouver la 

violation du droit communautaire, ainsi que la perception, la 
rétention ou le non remboursement de la taxe? 

( 1 ) JO L 347, p. 1. 

Demande de décision préjudicielle présentée par le 
Nejvyšší soud (République tchèque) le 12 décembre 2013 

— L/M, R et K 

(Affaire C-656/13) 

(2014/C 85/19) 

Langue de procédure: le tchèque 

Juridiction de renvoi 

Nejvyšší soud 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: L 

Partie défenderesse: M, R et K 

Questions préjudicielles 

1) L’article 12, paragraphe 3, du règlement (CE) n o 
2201/2003 ( 1 ) du Conseil du 27 novembre 2003 relatif à 
la compétence, la reconnaissance et l'exécution des décisions 
en matière matrimoniale et en matière de responsabilité 
parentale abrogeant le règlement (CE) n o 1347/2000 (ci- 
après «le règlement Bruxelles II bis») doit-il être interprété 
en ce sens qu’il fonde la compétence pour une procédure en 
matière de responsabilité parentale également lorsqu’aucune 
procédure afférente n’est pendante (c’est-à-dire «des procé­
dures autres que celles visées au paragraphe 1»)? 

En cas de réponse affirmative à la première question: 

2) L’article 12, paragraphe 3, du règlement Bruxelles II bis doit- 
il être interprété en ce sens qu’on entend par acceptation 
expresse ou de toute autre manière non équivoque égale­
ment la situation dans laquelle la partie qui n’a pas initié la 
procédure dépose son propre acte introductif d’instance 
dans la même affaire, mais qu’ensuite, lors du premier 
acte qui lui incombe, fait valoir l’incompétence du juge 
dans la procédure initiée auparavant par l’autre partie? 

( 1 ) JO L 388, p.1.
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